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I. CONCEPTION DU CPAP ET BIEN-FONDE DE LA GOUVERNANCE 
                       ECONOMIQUE ET CROISSANCE MIEUX REPARTIE

1. Document d’entente entre le Gouvernement du  Niger et le PNUD pour la période 2004 – 2007, le CPAP est élaboré à la suite de la réponse commune du Système des Nations Unies (UNDAF) aux priorités de développement du Niger  et de la réponse singulière du PNUD  (Programme de Pays) à ces mêmes priorités.

2. En matière de gouvernance  économique et  croissance mieux répartie,  les cibles retenues dans le CPAP sont :

· La gestion stratégique du développement ;

· La gestion budgétaire ;

· La création d’emplois décents et rémunérateurs. 
3. Les objectifs poursuivis sont :

i)  fonder la gestion stratégique du développement sur les bases suivantes :

· Une vision à long terme prenant en compte les OMD ;

· Une meilleure connaissance de la pauvreté ;

· Une meilleure connaissance de l’impact des politiques économiques et sociales sur la pauvreté.

ii) fonder la gestion budgétaire sur les bases suivantes :

· La revue des dépenses publiques ;

· Le cadre des dépenses à moyen terme.
iii) assurer la création d’emplois décents et rémunérateurs sur les piliers suivants :

· Une politique d’emplois décents ;

· Une place prépondérante du secteur privé.

4. La démarche choisie est le renforcement des capacités nationales par la formation - action. Les domaines de renforcement des capacités ciblés sont :

· La définition de la vision à long terme notamment la réalisation de la prospective nationale ; 

· L a formulation des politiques économiques et sociales ;

· Le  suivi - évaluation ;

· Les études sur la connaissance de la pauvreté  et l’impact des politiques économiques et sociales sur celle-ci ;

· L’élaboration du RNDH et du Rapport de progrès vers les OMD ;

· La revue des dépenses publiques ;

· L élaboration des Cadres de Dépenses à Moyen Terme ;

· L’amélioration de l’environnement de la création de l’emploi ;

· La création directe de l’emploi.

5. Au plan global la chaîne des résultats  de l’appui en matière de gouvernance économique et de croissance mieux répartie  se décline ainsi :

Tableau1 : Cadre des résultats de la GSD et de la création d’emplois rémunérateurs et décents

	Effets escomptés UNDAF
	Effets escomptés PP
	Produits escomptés PP/UNDAF
	Produits escomptés CPAP

	Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables


	Processus budgétaire et choix des politiques en faveur des pauvres amélioré


	Système d’information sur les processus de gestion budgétaire et d’aide extérieure plus performant et accessible au public

Capacités d’analyse et de programmation budgétaire des institutions nationales renforcées

Capacités de S/E de la SRP renforcées

Capacités nationales pour une approche programme développées

Instruments de la chaîne budgétaire améliorés
	Revue des dépenses publiques généralisée à tous les secteurs

Rapport National sur le Développement (RNDH) élaboré et diffusé

Rapport sur les objectifs du Millénaire pour le Développement élaboré et diffusé

Observatoire sur la Pauvreté Opérationnel

Dispositif de S&E de la SRP mis en place

Etude prospective (NLTPS) réalisée

Elus nationaux maîtrisent l’analyse de la liquidation et des prévisions budgétaires et adoptent une démarche DHD et Genre dans l’exercice dans leurs fonctions



	Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation des revenus
	Emplois rémunérateurs et décents
	Politique de l’emploi  élaboré

Initiatives novatrices en matière d’emplois et d’auto emplois renforcées

Capacités des institutions chargées de l’emploi  et de la règlementation du travail renforcées

Capacités du secteur notamment des MPE renforcées

 
	Investissements réalisés tenant compte d’une politique d’emplois décents

Stratégie de l’emploi élaboré

Textes réglementaires sur l’emploi élaborés

Textes réglementaires sur investissement élaborés 

Ressources mobilisées en faveur du secteur privé


Appréciation de la pertinence du CPAP en matière de gouvernance économique et croissance mieux répartie par rapport aux priorités nationales, à l’UNDAF et au PP du PNUD

6. Une analyse des objectifs poursuivis en matière d’assistance à la gestion stratégique du développement, à la gestion budgétaire et à la création de l’emploi  permet de conclure qu’il s’agit de renforcer les capacités pour une meilleure définition des politiques économiques et sociales, notamment en faveur des pauvres, une meilleure allocation des ressources budgétaires ainsi que l’efficacité de la dépense publique et enfin la création de l’emploi. En cela cet appui est en ligne avec les priorités nationales définies par la SRP aussi bien en matière de croissance macroéconomique, de développement des secteurs productifs , d’accès aux services sociaux de base que de renforcement des capacités humaines et institutionnelles.

7. Par rapport à l’UNDAF et au Programme Pays, il va sans dire que le CPAP en est la traduction opérationnelle, étant le document de coopération signé avec le Gouvernement du pays.

8. Au plan global l’on doit retenir que le CPAP en matière d’actions d’appui à la gestion stratégique du développement et à la promotion de l’emploi est pertinent au regard des priorités nationales et de celles des documents de planification du système des Nations Unies. 

9. Par rapport au MYFF, ce dernier a comme objectif N°1  d’atteindre les OMD et de réduire la pauvreté humaine à travers  neuf (9) lignes de service parmi lesquelles on dénombre :

1. ligne de service N° 1 : Rapport National sur les OMD et le Suivi de la pauvreté ;

2. ligne de service N° 2 : Réforme de la Politique en faveur des pauvres ;

3. ligne de service N° 4 : Mondialisation bénéficiant aux pauvres ;

4. ligne de service N° 5 : Développement du secteur privé.

10. Il ressort clairement la cohérence du cadre des résultats du CPAP en matière de gestion stratégique du développement et de  promotion du secteur privé avec les différentes lignes de services du MYFF.  

II.  MECANISME DE PILOTAGE ET DE COORDINATION 

11. L’analyse des mécanismes de Pilotage et de Coordination vise à répondre à la question de savoir quels rôles jouent les différentes parties prenantes dans les fonctions de pilotage, d’exécution et de suivi évaluation y compris la communication sur le CPAP. C’est aussi l’occasion d’apprécier l’efficacité du mécanisme de pilotage en termes de contribution effective des parties prenantes, de produits élaborés et du respect des échéances d’élaboration des différents produits.

12. Les parties prenantes directes telles qu’elles figurent dans le CPAP sont la partie gouvernementale, le PNUD et les unités de coordination des différents programmes.

2.1. Description du dispositif contenu dans le document du CPAP

13. Au plan méthodologique la mise en œuvre du CPAP est envisagée à travers la modalité d’exécution nationale par la signature des APP avec des institutions gouvernementales et non gouvernementales telles que les ONG et les communes.

14. En même temps que sont maintenues les trois (3) unités de coordination des programmes, il est prévu de mettre à disposition des experts auprès des administrations directement utilisatrices de leurs services. Ces expertises nationales seront renouvelées annuellement après évaluation technique. Les structures de gestion du programme seront orientées essentiellement vers l’achat des services sur le marché et la responsabilité individuelle du personnel sur les résultats.

15. En matière de pilotage et de suivi un seul comité d’orientation et de S&E est à mettre en place  au niveau central.

16. En termes de responsabilités, le PNUD outre son engagement financier est chargé d’assurer le suivi de l’exécution des activités conformément au plan de travail ; la mise en cohérence du  CPAP avec les appuis des autres partenaires, le suivi de l’exécution financière et de  l’utilisation des outils GAR ainsi que les achats des équipements non fongibles.  Les agences spécialisées du Système des Nations Unies  apporteront leur appui technique à travers la supervision.

17. Le Gouvernement outre son engagement financier est chargé de la gestion des fonds en assurant notamment toutes les tâches de préparation des appels d’offres jusqu’à l’adjudication des marchés, la réalisation des audits annuels des comptes, l’organisation de la concertation régulière entre le Bureau du PNUD, le SE/CNEDD,  le Comité d’Orientation et de S&E et les autres agences d’exécution. 

18. De manière particulière le gouvernement a pour rôle d’animer le dispositif de concertation régulière.

19. Les différents produits de pilotage et suivi - évaluation du CPAP sont les APP, les plans et rapports trimestriels d’activités,  les rapports annuels d’activités.

2.2  Mise en œuvre effective du dispositif y compris l’exécution financière

20. En termes d’effectivité des rôles les principaux constats sont :

· Initiation des activités par les structures bénéficiaires ;

· Gestion des activités par les experts. Par ailleurs les experts mènent des activités d’appui conseil portant essentiellement sur la formation des cadres, des communications au cours des ateliers et  la contribution à l’élaboration de certains  documents et études.

21. Les principaux évènements sont les  revues annuelles des  APP, la Signature des APP ; l’élaboration des plans trimestriels d’activités, les audits annuels. Néanmoins il n’y a  pas d’autres évènements intermédiaires de supervision en cours d’année pour rectifier les tirs.

22. Le suivi – évaluation de l’exécution du CPAP est assuré à travers la production des rapports trimestriels et annuels d’activités. Néanmoins la revue annuelle des APP n’est pas un mécanisme suffisant de suivi évaluation car il s’agit essentiellement d’un exercice de programmation à l’instar de toute session budgétaire annuelle.

2.3. Appréciation de l’efficacité du dispositif

23. En termes d’efficacité du dispositif les principaux constats :

· retard dans la signature des APP ;

· retard dans le démarrage des activités ;
· signature des APP par plusieurs acteurs au niveau gouvernemental alors même que c’est le Représentant Résident qui les signe au nom du PNUD ;

· pas de concertation régulière entre les parties prenantes ;

· Comité d’Orientation et de S&E pas fonctionnel.

24. Dans tous les cas il est nécessaire de désigner un chef de file au niveau gouvernemental qui peut par exemple être toujours le 3ième cosignataire des APP. De fait on constate que c’est le Ministre de l’Economie et des Finances qui assure l’organisation et la présidence des évènements majeurs tels que la Revue annuelle des APP.

25. Par ailleurs se pose la question de la connaissance et de l’appropriation du rôle du Gouvernement étant donné que ce dispositif du CPAP n’a pas fait l’objet de réunion de partage avec toutes les parties prenantes gouvernementales.

26. Pour pallier cette insuffisance  les revues annuelles des APP doivent être des occasions de rappel des responsabilités des uns et des autres conformément au dispositif de S&E. 

III. STRATEGIE ET METHODE D’INTERVENTION 
27. D’une manière générale le PNUD considère que l’efficacité du développement repose sur cinq (5)  principaux leviers à savoir  le renforcement des capacités nationales, l’appropriation, la promotion d’un environnement national propice à la cohésion sociale autour d’une vision à long terme du développement et d’une planification stratégique, la promotion de l’égalité des sexes et la recherche des solutions sud - sud. 

28. Les capacités nationales se réfèrent à l’existence de ressources humaines de qualité capables de formuler l’agenda du développement national, celle d’institutions fortes capables de mettre en œuvre et d’administrer l’agenda du développement national, un niveau de cohésion sociale capable d’assurer les interactions entre les institutions et les individus.

29. L’appropriation se rapporte à la participation des bénéficiaires  à toutes les étapes du processus de développement y compris une volonté de consacrer des ressources matérielles et humaines à l’effort du développement.

30. La promotion de l’égalité des sexes se traduit par l’intégration des objectifs d’égalité des sexes dans le plaidoyer, les politiques, les programmes, le  suivi - évaluation et des initiatives spécifiques Genre.

31. La recherche des solutions sud-sud vise l’échange des connaissances, de l’expertise, des ressources et du savoir faire technologique entre les pays du Sud. 
32. L’analyse de la stratégie et méthode d’intervention vise à répondre à la question de savoir si les principes ci-dessus énumérés sont recherchés et observés dans le cadre de l’exécution du CPAP.

33. Dans les domaines de la gestion stratégique de développement et de l’appui au secteur privé, il y a lieu de relever que les principales cibles des interventions sont les institutions et leurs ressources humaines.

34. La stratégie d’intervention consiste en la formation des cadres nationaux à travers la méthode formation - action, l’appui conseil, l’élaboration des outils méthodologiques y compris des bases de données. Dans ce cadre il est fait recours à l’expertise internationale et à l’expertise nationale notamment par le système de consultation. Au titre de la stratégie d’intervention il faudra mentionner également quelquefois la fourniture d’équipement informatique et  bureautique en général.

35. Les bénéficiaires, notamment les institutions, participent à la mise en œuvre du CPAP en prenant part aux revues annuelles des APP au cours desquelles sont fixées les orientations de l’année, en proposant des actions à financer. Leurs contributions financières se résument essentiellement à la fourniture des locaux, néanmoins certaines institutions telles que la Chambre du Commerce, l’ANPE  contribuent au financement des activités. De même l’Etat contribue selon les cas à l’instar de l’élaboration du modèle de macro modélisation et des Revues des dépenses publiques.

36. Au total la stratégie d’intervention contient des éléments de renforcement des capacités et d’appropriation nationale. Néanmoins des faiblesses sont à relever notamment l’absence d’une définition claire des principes de la formation, l’insuffisance de la capitalisation des acquis tels que le suivi de la traçabilité des personnes formées. Atteindre des capacités renforcées dépend également du comportement de l’Etat sur la mobilité des institutions et  des cadres renforcés, leur promotion, l’utilisation  et la généralisation des méthodes et outils mis en place dans le travail des institutions  ainsi que l’affectation progressive des ressources financières de manière à assurer à terme la relève du financement PNUD.

37. La pérennisation des actions notamment de renforcement des capacités menées dans le cadre du CPAP est fortement tributaire de la volonté d’appropriation nationale.

IV. CHANGEMENTS MAJEURS ET IMPLICATIONS  DANS LA MISE EN ŒUVRE
                                                PRESENTE OU FUTURE 

38. Les principaux changements intervenus dans le contexte de réalisation du CPAP sont la crise alimentaire de 2005,  le MYFF,  la Révision de la SRP, la   Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, la  naissance du CESOC et du HCCT, l’apparition de nouveaux intervenants notamment la CAPED. Les autres changements majeurs sont relatifs à la mondialisation, la mise en œuvre de l’OHADA et de l’OMC, les discussions en cours sur les Accords de Partenariat Economique (APE) et l’harmonisation de la fiscalité dans l’espace UEMOA.

39. En termes d’opportunités dans l’environnement externe de mise en œuvre du CPAP, il y a lieu de relever l’adoption par le Gouvernement en 2005 du décret portant approbation du Plan d’Actions Prioritaires du PEMFAR qui stipule entre autres  qu’à partir de 2005, le Budget général de l’Etat sera basé sur des CDMT globaux définissant des allocations sectorielles pluriannuelles en cohérence avec les priorités de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. De même le Plan d’Actions Prioritaires contient la mesure selon laquelle à la fin de chaque exercice budgétaire une revue des dépenses publiques doit être conduite au niveau du Ministère de l’Economie et des Finances et dans les secteurs prioritaires.

40. Dans le  même sens  le Ministère de l’Economie et des Finances envisage d’organiser une journée parlementaire sur les CDMT  au cours de la présente session budgétaire.

V. BUDGET ET MOBILISATION DES RESSOURCES 

5.1. Rappel du schéma financier du CPAP :

Tableau2 : schéma de financement du CPAP en $
	
	Ressources

	
	Montant 2004-2007
	Ordinaires
	Autres

	Domaine de coopération (DC)
	Total
	%
	Total
	%
	Total
	%

	1. Sécurité alimentaire
	37 975 760
	53%
	10 214 760
	27%
	27 761 000
	73%

	2. Services sociaux de base
	4 641 000
	7%
	1 941 000
	42%
	2 700 000
	58%

	3. Bonne gouvernance
	28 258 000
	40%
	9 906 240
	35%
	1 851 760
	65%

	Total DC
	70 874 760
	100%
	22 062 000
	31%
	48 812 760
	69%


41. La lecture de ce tableau permet de relever les constats suivants :

· 53% des ressources sont consacrées à la sécurité alimentaire contre 40% pour la gouvernance et 7% pour les services sociaux de base ;

· Sur ressources ordinaires  du PNUD, 10 214 760 $  sont prévus pour la sécurité alimentaire contre 9 906 240 $ pour la gouvernance et 1 941 000 $ pour les services sociaux de base ;
· Les ressources ordinaires représentent 31% du financement attendu  contre 69% pour les ressources dites Autres, à mobiliser.
42. Il se dégage ainsi que la sécurité alimentaire est le premier axe de l’appui du PNUD et que la mise en œuvre du CPAP est fortement tributaire de la mobilisation des autres ressources.

43. C’est également dans le domaine de la sécurité alimentaire qu’est attendue la plus grande contribution des autres partenaires.

44. Ce choix stratégique est conforme aux priorités du développement du Niger où l’insécurité alimentaire demeure une donnée permanente. Aussi l’on peut se poser la question de savoir si ce choix du CPAP se justifie plutôt par la nécessité de mobiliser d’autres partenaires dans le financement de la sécurité alimentaire. Dans l’affirmative tout se passe comme si le PNUD se propose d’appuyer le Gouvernement du Niger à mobiliser des ressources additionnelles, grâce notamment aux actions de plaidoyer. Considérée  sous ce point de vue cette option est également conforme au mandat du PNUD qui a toujours apporté son concours à la mobilisation des ressources en soutenant notamment l’organisation des tables rondes générales et sectorielles.
45. Néanmoins le schéma de financement du CPAP implique que la mobilisation des ressources autres soit considérée comme  un produit escompté du CPAP.  A ce niveau il y a lieu de relever qu’il s’agit de mobiliser les ressources conformément au schéma. Par exemple des ressources mobilisées mais affectées à des domaines précis tels que la lutte contre le paludisme et la tuberculose ne signifient pas que les actions envisagées dans la création d’emplois décents et rémunérateurs auront lieu.

46. Dans cette optique les termes de référence  des experts des unités de  gestion des programmes en font de  chacun  d’entre eux responsable de la mobilisation des ressources notamment en développant le partenariat. Néanmoins les APP annuels ne contiennent ni objectif, ni activité en matière de mobilisation des ressources additionnelles même s’ils comportent des dépenses censées financer des missions de plaidoyer. Tout se passe comme si l’on établit un plan prévisionnel de financement sans pour autant entreprendre les actions nécessaires pour le rendre effectif. Cette situation soulève la question de savoir au niveau du bureau du PNUD, qui est garant de la mise en œuvre effective du plan de financement du CPAP qui somme toute est un engagement vis-à-vis du Gouvernement du Niger étant donné que le CPAP et son plan de financement ont fait objet de signature entre le PNUD et la Partie Gouvernementale.

47. En somme au plan global il n’a pas été fait un travail de clarification de la mobilisation des ressources notamment en termes de responsabilité entre le personnel du bureau du PNUD et celui des unités de gestion des programmes. Egalement l’on peut se demander si les experts des unités de coordination des programmes sont tous rompus aux techniques de recherche de financement et ont une connaissance des procédures et centres d’intérêt des partenaires potentiels.  Dans tous les cas en termes de bilan le taux de mobilisation des ressources autres ressort seulement à 18% à mi-parcours.

48. Par ailleurs une contribution financière est attendue du Gouvernement sur la période à hauteur de 4 millions de dollars US. Néanmoins cette contribution n’est pas budgétisée dans le plan du financement du CPAP de manière à savoir les coûts pris en charge par la contrepartie nationale.
49. L’ensemble des éléments évoqués ci haut montre que cette question de mobilisation des ressources additionnelles mérite d’être prise en charge et clarifiée dès l’année 2007. Au besoin le personnel concerné doit bénéficier du renforcement des capacités nécessaire. 

5.2. Les ressources mobilisées 


50. L’état de mobilisation des ressources est donné par le tableau ci-après :

Tableau 3 : Etat de mobilisation des ressources pour la période
                                                2004 -2006 en $ arrondis
	
	Ressources

	
	Montant total prévu (2004-2007)
	Dépenses totales (2004-2006)
	Ordinaires
	Autres

	Domaine de coopération (DC)
	
	
	Prévisions (2004-2007)
	Dépenses (2004-2006)
	Prévisions (2004-2007)
	Dépenses (2004-2006)

	1. Sécurité alimentaire
	37 975 760
	7 282 867

	10 214 760
	4 729 781


	27 761 000
	2553086



	2. Services sociaux de base
	4 641 000
	4 180 163

	1 941 000
	2 932 450


	2 700 000
	1 247 713


	3. Bonne gouvernance
	28 258 000
	15 025 563


	9 906 240
	10 187 640


	18 351760
	4 837 923



	Total DC
	70 874 760
	26 488 594


	22 062 000
	17 849 872

	48 812 760
	8 638 722




51. De ce tableau il ressort que le taux global de mobilisation des ressources ressort à 37%, celui des ressources ordinaires se chiffre à 81% contre 18% pour les ressources autres. Cette situation contraste avec le schéma de financement du CPAP qui prévoit 31% des ressources ordinaires et 69% des ressources autres.

52. Par domaine de coopération, la sécurité alimentaire a reçu 27% des ressources dépensées, les services sociaux de base 16% et la Gouvernance 57%. Ici aussi on constate une situation en déphasage par rapport aux prévisions  selon lesquelles 53% des ressources reviennent à la sécurité alimentaire, 7% aux services sociaux de base et 40% à la gouvernance.

53. En plus des ressources mentionnées ci-dessus il faudra ajouter la mobilisation d’un volume de financement de l’ordre de un (1) million de dollars US auprès des partenaires (BOAD, Banques et Mutuelles) pour la création d’emplois à travers les MPE. 

54. Au demeurant la situation de mobilisation des ressources soulève le problème de la pertinence des prévisions du CPAP, mais également celui du suivi de la mise en œuvre effective des actions prévues.  Ces questions méritent d’être réexaminées pour la période 2007-2008.

5.3. Le Partenariat 
55. En matière de partenariat le PNUD a  contribué à l’enquête MICS/EDS avec l’UNICEF, l’UNFPA, l’USAID, à l’enquête  DSBE (Degré de Satisfaction des Besoins Essentiels) avec la Coopération Suisse, le FIDA, la CEA, l’UNICEF et l’UNFPA et à l’enquête 1, 2,3 sur le secteur informel et l’emploi urbain avec l’ Union Européenne et Afristat.

56. Dans le domaine de la macro- modélisation, le PNUD a élaboré un modèle de simulation en partenariat avec la CAPED.

57. En matière du CDMT, l’exercice se fait avec la Banque Mondiale, le FMI, l’AFD, l’Ambassade de France, l’Ambassade du Royaume de Belgique  et l’Union Européenne.

58. Le PNUD est également en partenariat avec le BIT dans l’appui à la formulation d’une stratégie nationale de l’emploi.

VI. FORCES ET FAIBLESSES DANS LA MISE EN ŒUVRE 

59. Certaines faiblesses ont été relevées notamment dans le système de coordination et de pilotage.  Néanmoins à ce niveau le système de demandes de paiement direct mérite d’être mentionné avec ses conséquences sur le rythme d’exécution des activités. 

60. De manière singulière au niveau du programme Bonne Gouvernance, il faut noter la démission de l’expert international en suivi - évaluation et son non remplacement ainsi que l’absence de l’expert chargé de suivi du secteur privé. Ce manquement-ci ne facilite pas le traitement des TDR relatifs au secteur privé  au niveau de l’EACG.
VII. ACTIVITES ET RESULTATS 

7.1. Rappel des résultats escomptés 2004 -2007  

61. Les résultats escomptés au cours de la période 2004-2007 se composent des produits et des effets entendus au sens de la valorisation des produits ou les changements de développement intervenus et se présentent comme suit :
	Domaines
	Résultats escomptés

	Gestion stratégique du développement
	· Elaboration de certaines politiques

· Organisation de consultations sectorielles

· Revues des dépenses publiques

· Elaboration et la diffusion du RNDH

· Renforcement des capacités

· Généralisation du CDMT

· S& E et GAR. 



	Gestion budgétaire


	· Revues des Dépenses Publiques

· Généralisation du CDMT



	Création d’emplois 


	· Création de micro et petites entreprises




7.2. Résultats enregistrés 

a) En matière de gestion stratégique du développement 

Appui à la révision de  la SRP :

62. Plusieurs activités ont été réalisées dans le cadre du   soutien à la révision de la SRP. A ce titre on dénombre la mise à disposition d’un modèle macroéconomique de simulation, le chiffrage des OMD, les études thématiques (analyse de la pauvreté modules 1,2,3,), l’élaboration du cadre logique de la SRP révisée, diverses formations, l’élaboration et la vulgarisation des rapports de mise en œuvre de la SRP, et l’assistance permanente de l’EACG en termes d’élaboration des TDR, d’organisation et d’animation des ateliers.  De même il est inscrit l’organisation en perspective d’une table ronde sur la SRP révisée.

63. En termes d’appréciation, le Secrétariat permanent estime que les appuis du PNUD ont été déterminants dans la révision de la SRP.

64. En terme d’état d’avancement les études thématiques sont terminées et le document portant Stratégie de Réduction de la Pauvreté Révisée est en cours d’élaboration ainsi que le cadre logique y afférent. 

65. Pour la période 2007-2008  et au-delà, les activités doivent s’articuler sur l’élaboration d’un plan de financement de la SRP, l’élaboration des CDMT, la collecte des données, le renforcement des capacités des ressources humaines, du Secrétariat Permanent, des DEP et de l’INS, l’élaboration et la diffusion du Rapport annuel de la mise en œuvre de la SRP 

Etude Prospective :

66. Malgré l’importance et la pertinence d’une vision à long terme dans le pilotage stratégique du développement, ce résultat n’a pas connu de début d’exécution.    

Observatoire de la Pauvreté et du Développement Humain Durable:
67. Au plan institutionnel l’Observatoire n’est pas encore créé par un texte adopté par le Gouvernement. Néanmoins plusieurs activités sont réalisées avec le soutien du PNUD dans le but de rendre opérationnel l’Observatoire dès qu’il sera officiellement créé.  Dans ce chapitre on dénombre le cofinancement des enquêtes EDSN MICS, le DSBE, l’enquête 1, 2, 3 sur le secteur informel et l’emploi urbain, la mise à disposition de la base des données Niger – Info, l’appui au fonctionnement de la Structure Pilote de l’observatoire, le recrutement  en cours de quatre (4) VNU pour l’Observatoire National de la Pauvreté et du Développement Humain Durable (ONAPAD).

68. La principale faiblesse à ce niveau est la non adoption par le Gouvernement des textes créant l’ONAPAD.

Rapport sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement : 

69. Le Rapport sur les progrès vers les OMD est  en cours d’élaboration le développement:fs du millenaire sées par le PNUD en vue de donner technique de la Pauvreté Revisée ème des Nations Unies. Par contre le lancement du Rapport Mondial sur le Développement Humain 2006 n’a pas eu lieu.

Rapport national sur le développement humain (RNDH) :

70. Le dernier date de 2004 et celui de 2006 n’a pas été élaboré.

Promotion d’une culture de suivi –évaluation et de l’approche Gestion axée sur les résultats (GAR) :

71. Dans ce domaine l’appui du PNUD a porté essentiellement sur le système de suivi - évaluation des projets et programmes de développement. Les actions menées sont  des études, la formation des cadres sur la Gestion axée sur les résultats (GAR), la conception et l’alimentation d’une base de données pour le suivi – évaluation des projets et programmes de développement, la conception des outils et l’appui à la  mise en place d’un dispositif de suivi -évaluation dans les régions.

72. Par ailleurs le PNUD apporte un appui à l’organisation de la Conférence de l’Association Africaine de l’évaluation.

73. Par contre le système de suivi évaluation de la SRP révisée est plutôt dans une phase de construction.

74. En perspective, le Gouvernement envisage l’élaboration d’une politique de l’évaluation et d’un manuel type d’évaluation.

75. En guise de conclusion sur la gestion stratégique de développement, des actions ont été réalisées pour améliorer la connaissance de la pauvreté, l’élaboration de la SRP révisée. Néanmoins tout reste à faire en matière de définition de la vision à long terme du développement.

b) En matière de gestion budgétaire

76. Deux produits sont attendus de la mise en œuvre du CPAP dans le cadre de l’amélioration de la gestion budgétaire à savoir la généralisation à tous les secteurs de la revue des dépenses publiques et du cadre des dépenses à moyen terme (CDMT).

77. L’état d’avancement des différents produits se présente comme suit :

Revue des Dépenses Publiques :

78. Initiée en 1997 grâce au soutien du PNUD, les actions menées dans le cadre du CPAP 2004-2007 s’inscrivent dans le cadre de la consolidation  des acquis de la phase antérieure. 

79. Du point de vue de sa pertinence la Revue des Dépenses Publiques est un exercice permettant de mettre en exergue les ressources financières effectivement allouées à un secteur, leur utilisation, la composition et le déploiement des ressources humaines, de même que les ressources matérielles. De même le rapport permet d’apprécier les ratios effectifs du secteur par rapport aux normes internationales. Enfin les conclusions de la Revue annuelle d’un secteur sont transmises au Ministère de l’Economie et des Finances pour prise en compte dans la préparation du budget suivant. Au plan global la Revue des Dépenses Publiques permet d’améliorer l’efficacité de la dépense. 

80. Au stade actuel, la revue des dépenses publiques est menée dans les secteurs suivants : l’éducation, la santé, le développement rural, l’équipement, les finances publiques et la justice. Un manuel de procédures  de la Revue des Dépenses Publiques et une base de données sont disponibles.  Des cadres des Directions des Etudes et de la Programmation (DEP) et des Affaires Administratives et Financières (DAAF) des ministères menant la revue ont été formés sur l’exercice.

81. Les activités réalisées dans le cadre du CPAP 2004-2007 sont la conception et l’installation de la base de données sur la revue des dépenses publiques ainsi que la formation des cadres à l’exploitation/gestion de la base de données.

82. En terme d’appropriation le Ministère de l’Economie et des Finances et celui de la Santé Publique et de la Lutte contre les endémies réalisent leurs revues sectorielles sur ressources nationales propres.

83. En terme de faiblesse, certains responsables politiques et administratifs ne perçoivent pas encore toute  l’utilité de la Revue des Dépenses publiques dans l’amélioration de la gestion de leurs secteurs respectifs.

84. Au regard de l’importance de la revue des dépenses publiques dans l’amélioration de la gestion des ressources humaines, matérielles et financières, l’objectif poursuivi est de généraliser cette opération à tous les secteurs.

85. Les principaux appuis nécessaires à la généralisation de la Revue des Dépenses sont la formation des cadres des autres ministères sur la procédure de la Revue des Dépenses Publiques et l’utilisation/gestion de la base des données ainsi que le financement des ateliers de validation. Ainsi au cours de la période 2007-2008, il est recommandé la poursuite de l’appui à la Revue des Dépenses Publiques en vue de consolider les acquis et généraliser aux autres secteurs en attendant une prise en charge sur budget national.

Cadres de Dépenses à Moyen Terme -CDMT 

86. Les  CDMT s’inscrivent dans le cadre de l’exercice de Revue des dépenses publiques et de la responsabilité financière (PEMFAR) qui vise la réforme du cycle budgétaire (préparation, exécution, contrôle et reddition des comptes budgétaires) avec comme finalité l’amélioration de la gestion des finances publiques.

87. Les Cadres des Dépenses à Moyen terme sont des instruments permettant de faire des allocations sectorielles pluriannuelles sur la base d’objectifs précis à atteindre. Ils sont généralement élaborés sur la base des stratégies de développement des différents secteurs. Ils servent  également d’instruments de dialogue et de négociation au cours des discussions budgétaires annuelles.

88. En termes de bilan, trois(3) secteurs disposent actuellement d’un CDMT à savoir l’Education de Base, la Santé et le Développement Rural comprenant les Ministères du Développement Agricole, des Ressources Animales, de l’Hydraulique, Environnement et Lutte contre la Désertification et celui de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire. L’ensemble de ces CDMT a été élaboré sur appui financier de la Banque Mondiale.  Le CDMT du secteur Equipement est en cours d’élaboration sur appui financier de l’Union Européenne.

89. Le PNUD a appuyé la formation de vingt (20) formateurs (Directeurs des Etudes et Programmation et Directeurs des Affaires Administratives et Financières  des Ministères) en élaboration des CDMT. Conformément à l’approche formation - action, cette formation a permis à une dizaine de ministères de se doter chacun d’une esquisse de budget programme.   De même un guide méthodologique d’élaboration des CDMT a été mis à la disposition des personnes formées.

90. Néanmoins seule l’équipe du Ministère de l’Education de base est capable d’encadrer un exercice d’élaboration du CDMT.
91. En terme de faiblesse, les personnes formées n’ont pas diffusé la formation reçue au sein de leurs structures administratives respectives, ce qui limite d’autant le renforcement des capacités et l’appropriation nationales.
92. Au titre des réalisations financées par le PNUD, il faudra ajouter le financement de l’atelier de validation des rapports sur le PEMFAR.

93. En guise de conclusion sur l’amélioration de la gestion budgétaire, cette dernière est basée pour certains secteurs sur la revue des dépenses publiques et le cadre des dépenses à moyen terme. Néanmoins ces outils restent à être généralisés à tous les secteurs.

c)  En matière de création d’un cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation des revenus 

94. L’objectif global de cet axe stratégique est d’appuyer  la création d’emplois rémunérateurs et  décents dans le but de réduire la pauvreté.  La stratégie développée s’articule autour de quatre (4) axes essentiels à savoir :

· Contribution  à l’élaboration d’une politique de l’emploi à travers le Ministère du Commerce, de l’Industrie et de la Promotion du secteur Privé, le Ministère de la Fonction Publique et du Travail et le Ministère de la Formation Professionnelle et de l’Insertion des Jeunes;

· Contribution  à la mise en place d’un observatoire de l’emploi  et de la formation (OEF) à travers l’Agence Nigérienne de Promotion de l’Emploi (ANPE) ;

· Contribution à l’encadrement des opérateurs économiques, notamment la formation/sensibilisation sur les différents textes législatifs et règlementaires à travers  la Chambre du Commerce, d’Agriculture, d’Industrie et d’Artisanat du Niger ;

·  L’appui direct à la création de l’emploi grâce à la création et au développement des micros et petites  entreprises à travers l’Association Entreprendre au Niger - EAN. 

95. Les résultats enregistrés se déclinent comme suit :

Contribution à l’amélioration de l’environnement des affaires :
96. S’inscrivant dans le cadre du renforcement des actions menées par l’ancien projet d’appui au secteur privé à savoir l’élaboration de la Déclaration de Politique Nationale de Promotion du Secteur Privé, du Programme Cadre National  de Promotion du Secteur Privé  et du Programme Prioritaire de Relance du Secteur Privé, les résultats enregistrés au titre du CPAP sur la période 2004 -2006 se présentent ainsi :

· La Charte des PME élaborée ;

· Programme Prioritaire de Relance du Secteur Privé évalué dans le cadre de la révision de la SRP ;

· Stratégie de mobilisation des ressources en faveur du Secteur Privé élaborée ;

· Plan de communication sur le Secteur Privé élaboré ;

· Cadres du Ministère du Commerce, de l’Industrie et de la Promotion du Secteur Privé  formés;

· Appui en matériel informatique et bureautique.

Politique nationale de l’emploi :

97. La politique nationale de l’emploi n’est pas encore élaborée. Par contre le processus se poursuit normalement.  En terme d’état d’avancement, l’étude diagnostique est terminée et la version préliminaire est en cours d’examen. L’élaboration de cette politique de l’emploi  bénéficie aussi de l’assistance du BIT.

98. Le concours du PNUD à la réalisation de ce résultat se résume au financement de trois (3) études et de l’atelier de validation de 2006.

Observatoire de l’emploi et de la formation (OEF) :

99. L’observatoire est opérationnel. Ses principales tâches  sont la collecte, le traitement et la diffusion des données sur le marché du travail et la formation à savoir les demandes, offres d’emploi, les contrats de travail et le fichier des entreprises. En termes de produits l’Observatoire publie régulièrement les statistiques mensuelles de l’emploi au niveau de  la Communauté urbaine de Niamey et les statistiques trimestrielles et annuelles de l’emploi  pour l’ensemble du pays. Les principaux concours apportés par le PNUD à l’Observatoire sont :

· Appui  à la conception et l’informatisation de la base des données de l’OEF (matériel informatique, étude sur la gestion automatisée de la base des données,  moto, voyage d’études au Mali, fournitures de bureau) ;

· Appui au recensement annuel de la main-d’oeuvre qui permet d’avoir le nombre des salariés des entreprises parapubliques et privées ;

· Financement d’une enquête sur les filières porteuses ;

· Cofinancement d’un atelier international des services publics d’emploi à Niamey avec la participation de 19 pays.
Encadrement des opérateurs économiques :
100. Faisant suite aux actions menées par l’ancien projet d’appui au secteur privé à savoir la restructuration de la CCAIAN avec la Création du Centre de Promotion des Investissements (CPI) et du Centre des Formalités des Entreprises( CFE ), le financement de trois (3) études sur les besoins en formation de la Chambre, les besoins d’appui du secteur privé et le programme de formation et de sensibilisation des assemblées régionales de la Chambre et de la Commission Permanente, les concours apportés dans le cadre du CPAP sont :

· Appui à la mise à jour du site Web de la CCAIAN ;
· Etude sur les états généraux des BTP afin de dégager les besoins et axes d’appui aux entreprises du BTP.
· Vulgarisation des textes supranationaux (OMC, APE, OHADA) en perspective au profit des opérateurs économiques dans les 8 régions.
Création d’emplois rémunérateurs et décents :
101. La création directe de l’emploi se fait à travers l’appui apporté à l’Association Entreprendre au Niger (EAN) qui aide les promoteurs des micros et petites  entreprises  (MPE) grâce à  l’accueil des promoteurs, leur sensibilisation, le montage des micros et petites entreprises, la formation « à la création et à la gestion »,  la recherche de financement et le suivi des promoteurs.

102. Au titre du CPAP les principaux appuis apportés par le PNUD sont :

·  prise en charge du salaire de l’équipe EAN  au nombre de 17 personnes ;

· la prise en charge des dépenses de fonctionnement à hauteur d’environ 20% ;

· le financement des études soumises par EAN ;

· la formation des conseillers de EAN ;
· la mise à disposition via le Gouvernement d’un fonds d’accompagnement pour le MAB d’un montant d’un (1) million de dollars ;

· le financement de missions de mobilisation des ressources auprès des institutions financières internationales (cas de la mission conduite par le Ministre du Commerce au siège de la BID pour présenter le dossier de création d’emplois des jeunes diplômés élaboré par EAN).

103. En termes de résultats enregistrés, environ un (1) million de dollars ont été mobilisés auprès des partenaires (BOAD, Banques et Mutuelles) pour le financement de 254 micros  et petites entreprises (MPE), 1560 emplois ont été créés ou maintenus ainsi que 480 promoteurs formés à la création et à la gestion des MPE  à travers toutes les régions du pays.

7.3. Bilan synoptique des résultats enregistrés à mi-parcours

104. Le tableau ci- dessous donne une vue d’ensemble des résultats enregistrés dans les domaines de la Gestion Stratégique du Développement et la Création d’emplois rémunérateurs et décents.
Tableau 4 : Bilan synoptique  des résultats enregistrés en GSD et création d’emplois rémunérateurs et décents au 15/11/2006

	Effets escomptés UNDAF
	Produits escomptés CPAP
	Produits enregistrés CPAP

	Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables


	Revue des dépenses publiques généralisée à tous les secteurs

Rapport National sur le Développement (RNDH) élaboré et diffusé

Rapport sur les objectifs du Millénaire pour le Développement élaboré et diffusé

Observatoire sur la Pauvreté Opérationnel

Dispositif de S&E de la SRP mis en place

Etude prospective (NLTPS) réalisée

Elus nationaux maîtrisent l’analyse de la liquidation et des prévisions budgétaires et adoptent une démarche DHD et Genre dans l’exercice dans leurs fonctions


	Exercice en cours dans certains secteurs. Existence d’une base des données et d’un manuel de procédures sur la revue des dépenses publiques

Esquisses de CDMT disponibles dans une dizaine de secteurs

RNDH 2006 non élaboré

Elaboration en cours de lancement

En attente d’adoption du texte de création formelle par le Gouvernement. Par contre existence d’une Unité Pilote,  travaux de connaissance de la pauvreté réalisés (enquêtes MICS/EDS, DSBE, 1, 2,3), 4VNU en cours de recrutement  

Niger info disponible

SRP révisée en cours de finalisation, Dispositif de S&E de la SRP pas encore mis en place, par contre dispositif de S&E des Projets et Programmes de développement mis en place

Etude non réalisée

	Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation des revenus
	Investissements réalisés tenant compte d’une politique d’emplois décents

Stratégie de l’emploi élaborée

Textes réglementaires sur l’emploi élaborés

Textes réglementaires sur investissement élaborés

Ressources mobilisées en faveur du secteur privé
	Observatoire de l’emploi et de la formation opérationnel

Programme Prioritaire de Relance du Secteur Privé réactualisé

Opérateurs économiques sensibilisés sur textes supranationaux

 (OHADA, OMC, APE) 

Politique de l’emploi en cours d’élaboration

Charte des PME élaborée

Stratégie de mobilisation des ressources en faveur du secteur privé élaborée

Micros projets financés sur Mécanisme d’accompagnement bancaire et ligne de crédit BOAD

Requêtes de financement introduites auprès institutions financières internationales


7.4. Appréciation des résultats enregistrés 

105. Il s’agit de s’interroger sur la pertinence des résultats aussi bien en termes de bénéfices générés que  de l’efficacité de la méthode et sur la durabilité au sens de l’existence de capacités à maintenir et développer les résultats enregistrés.

Appui à la gestion stratégique du développement :

106. Les  résultats enregistrés dans ce domaine sont pertinents au sens où ils ont permis d’enrichir la révision de la SRP et aussi d’améliorer la connaissance de la pauvreté à travers notamment les différentes enquêtes.  Comme tels, ces résultats sont durables. A propos de la consolidation des acquis, la  base des données Niger Info est en principe susceptible de générer les informations nécessaires pour conduire des analyses appropriées et également réactualiser la connaissance sur la pauvreté. La consolidation de cette base doit être le socle sur lequel on doit bâtir les travaux d’actualisation des connaissances sur la pauvreté. L’utilité de l’Observatoire de la pauvreté et du développement durable n’a nul besoin d’être commentée. L’Observatoire  étant en construction l’on ne peut pas évoquer la question de sa durabilité. La question du RNDH doit être traitée en s’inspirant de l’exemple du Rapport sur la Coopération au Développement qui n’est plus publié depuis son transfert au Gouvernement.
107. En matière d’instauration d’une culture de suivi - évaluation le processus dont la pertinence est certaine est plutôt en construction.

Appui à la gestion budgétaire :

108. Les résultats enregistrés dans ce domaine à savoir les Revues de Dépenses Publiques et les Cadres des Dépenses à moyen terme sont d’excellents instruments de suivi de l’efficacité de la dépense et d’une meilleure allocation des ressources. Ce faisant leur pertinence est de notoriété publique. En terme de durabilité la décision prise par le Gouvernement de généraliser l’utilisation de ces instruments dans la gestion budgétaire augure d’une perspective optimiste. Au plan technique des capacités existent pour généraliser l’exercice de Revue des dépenses publiques, par contre ces capacités nationales restent à créer dans le domaine de la généralisation des CDMT. 

Le mécanisme de création des emplois à travers Entreprendre au Niger

109. Il porte sur les micros  et petites entreprises ayant un besoin de financement variant de 500.000 à 20.000.000 FCFA (soit de 1.000 à 40.000$). C’est un mécanisme reposant sur un fonds d’accompagnement de la création des micros et petites entreprises confié à EAN de 1 million de dollar US par le Gouvernement. Ce fonds est un héritage du projet financé par le PNUD pour créer EAN. Le but visé est d’encourager les institutions financières (banques et institutions de micro  finance)  à financer les micros entreprises. Dans ce cadre EAN a conclu plusieurs accords de partenariat avec les banques et institutions de micro finance de la place. 
110. Le mécanisme est ainsi dénommé mécanisme d’accompagnement bancaire (MAB) en vertu duquel les dossiers de micros entreprises approuvés par le Comité de sélection mis en place à cet effet reçoivent la garantie qui varie de 25% à  50% du crédit demandé. 

111. Néanmoins on s’aperçoit que les fonds EAN sont plutôt utilisés comme fonds de crédit et non comme garantie. En effet la banque débloque sur ressources propres la moitié du montant de crédit octroyé au micro entrepreneur alors que la banque reçoit l’ordre de prélever le restant sur le fonds d’accompagnement MAB. 

112. Au niveau de l’amortissement du crédit, la banque perçoit l’intérêt sur le montant total du crédit octroyé.

113. En terme de pertinence, ce mécanisme a permis la création  et le développement de plusieurs micros entreprises et conséquemment la création/conservation de l’emploi dans presque tous les domaines d’activités socioéconomiques sur l’ensemble du territoire national, mais particulièrement en milieu urbain. Les opérations financées notamment dans les secteurs de l’éducation et de la santé contribuent également à l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base. De même EAN dispose d’une capacité technique d’encadrement des promoteurs des micros entreprises. 

114. Des actions de recherche de financement auprès d’autres partenaires notamment extérieurs ont été engagées.  Dans ce cadre EAN a obtenu une ligne de crédit auprès de la BOAD pour un montant de 180.000.000 FCFA (soit environ 360 000$) dont 94.250.000 FCFA (soit 188. 500$) ont été débloqués. Ces ressources sont utilisées  pour octroyer du crédit aux micros entrepreneurs pour une fourchette variant de 500.000  FCFA (soit 1 000$)  à 2.500.000FCFA (soit 5000$).

115. En termes de faiblesses on constate que les banques n’accompagnent le mécanisme que de manière timide alors même que les micros entrepreneurs visités déclarent que le motif essentiel d’aller à EAN c’est l’espoir d’avoir du crédit. L’on constate qu’il y a actuellement très peu de micros entreprises qui bénéficient du crédit. En somme on constate un ralentissement de  la création de l’emploi à travers le  mécanisme EAN.

116. Dans le même registre, la capacité financière de EAN est encore faible comme le témoigne la prise en charge du personnel et d’une partie de fonctionnement par le PNUD et dès lors se pose la question de la pérennisation du mécanisme de création d’emplois décents et rémunérateurs. Cette pérennisation suppose que EAN arrive à assurer ses charges d’exploitation et permet aux micros entreprises de se créer et de se développer. La stratégie d’appui du PNUD se doit de se focaliser sur cette question de pérennisation. Dans cette perspective une étude portant autonomisation de EAN est en cours de démarrage. Le plan d’action qui en résultera devra guider la poursuite de l’intervention du PNUD à travers EAN.  

Les actions de création d’un cadre propice à la création de l’emploi :

117. L’initiative de l’Observatoire de l’emploi et de la formation concourt à coup sûr à améliorer la création de l’emploi de même que les actions d’encadrement des opérateurs économiques et d’amélioration du climat des affaires. Néanmoins l’environnement étant de nature toujours changeant les nécessités de faire des actions dans ce domaine s’ajoutent par à-coups.

7.5. ORIENTATIONS POUR LE FUTUR 

118. Les orientations pour le futur doivent se baser sur les considérations suivantes :

· les résultats enregistrés notamment en matière de création de capacités nationales

· l’approche participative mise en œuvre dans le cadre des différents exercices où les contributions des régions sont sollicitées

· certaines leçons tirées notamment le ciblage des bénéficiaires des actions de renforcement des capacités.

· les défis majeurs

119. La première considération permet d’identifier les actions à consolider, mais également, celles nouvelles à envisager. La deuxième considération montre que les capacités créées au niveau central sont également à créer au niveau régional, sinon comment impliquer de manière adéquate les cadres régionaux dans une optique d’élaboration des cadres de dépenses à moyen terme  et de gestion axée sur les résultats alors même qu’ils n’ont aucune compréhension de la chose ?

120. En termes de leçons apprises, il y a nécessité d’élargir le renforcement des capacités notamment la formation aux membres des autres institutions notamment l’Université, certaines grandes écoles, la société civile  ainsi qu’aux jeunes diplômés volontaires même s’ils ne travaillent pas au sein de l’administration.

121. Les défis majeurs se rapportent surtout aux questions nouvelles telles que l’opérationnalisation de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et les perspectives de la mise en application des Accords de Partenariat Economique avec l’Union Européenne en 2008.

122. Sur la base des éléments ci-dessus l’évaluation propose les orientations suivantes pour le futur :

· 2007-2008 :

123. Sur la période 2007-2008, il faudra se focaliser sur les opérations de consolidation des actions engagées y compris leur dissémination dans les régions, mais aussi sur certaines actions déjà programmées mais non encore démarrées. Cette période doit également être mise à profit pour engager le dialogue/sensibilisation sur des questions d’importance telles que la définition de la vision du développement à long terme. Enfin il faudra s’investir dans le désengagement et l’autonomisation du mécanisme de création de l’emploi à travers Entreprendre au Niger.

124. A  titre non exhaustif on peut énumérer les orientations suivantes :

· consolidation de Niger Info
· appui à la diffusion et à l’opérationnalisation de l’approche Gestion Axée sur les Résultats y compris le renforcement des capacités en matière de passation des marchés qui est l’un des éléments piliers de la GAR
· consolidation de l’Observatoire de la Pauvreté et du Développement Durable et de celui sur l’emploi et la formation
· appui à l’élaboration de la SNDS
· renforcement des capacités pour l’élaboration des CDMT et appui à la généralisation des Revues des Dépenses Publiques
· appui à l’encadrement des opérateurs économiques et à l’amélioration du climat des affaires.

· 2009-2013 : 

125. Cette période doit être celle de la réalisation des actions à portée durable. A ce propos il faudra s’investir dans l’appui à la consolidation de certaines actions pertinentes non achevées à l’horizon 2008, mais surtout dans l’appui à l’opérationnalisation de certaines stratégies.

126. A titre non exhaustif il s’agit d’appuyer :

· la mise en œuvre du Plan d’actions de la Déclaration de Paris
· l’élaboration de la Prospective Nationale
· l’opérationnalisation de la  Stratégie Nationale du Développement de la Statistique
· la généralisation de Niger Info à l’instar du SIGNER
· des actions de renforcement des capacités en direction des régions.

VIII. ACQUIS, LEÇONS TIREES 
a. Capitalisation des acquis

127. Les modules et rapports de formation sont capitalisés à travers l’archivage électronique mis en place au CIDES (Centre d’Information et de Documentation Economiques et Sociales) et le gravage sur CD distribués aux participants, tandis que les personnes formées font l’objet d’un suivi post formation. Ces méthodes de capitalisation sont pertinentes. Néanmoins elles méritent d’être renforcées par la publication par exemple des répertoires des études menées, des formations réalisées et des personnes formées. De même il est nécessaire d’assurer le suivi de la traçabilité des ressources humaines formées de manière à pouvoir les  localiser et constituer ainsi un réseau/une base des données des personnes formées.

b. Limites du processus de renforcement des capacités 

128. Le renforcement des capacités vise à combler un gap pour réaliser des tâches bien identifiées. Cela suppose une identification des capacités existantes et conséquemment du gap à combler. Le programme ne procède pas systématiquement à cette évaluation des capacités à renforcer. En cela la démarche mérite d’être complétée.

129. Par ailleurs la formation constitue la principale activité de renforcement des capacités. Néanmoins dans le CPAP rien n’a été indiqué sur les principes devant guider toute action de formation. En effet la formation est menée indépendamment de tout plan de formation du personnel des structures appuyées. 

130. Par contre au niveau de l’appui au secteur privé EAN a mis en place un paquet cohérent de formations à donner à tout promoteur de micro et petit projet selon le stade de développement de son entreprise. 

131. En termes de leçons apprises, la formation au niveau de la Gestion stratégique de développement doit s’inspirer de la démarche EAN.  La démarche de  renforcement des capacités se  doit de tenir compte du fait  qu’en général les personnes formées ne sont pas intéressées par la formation car elles n’ont pas l’opportunité de valoriser les connaissances acquises dans le cadre de l’administration publique.

132. Par ailleurs en l’absence d’une coordination des actions, il n’est pas évident d’obtenir des résultats dans le domaine de la formation.  D’où la nécessite de doter les institutions appuyées d’un plan de formation.

c. Mécanisme d’accompagnement bancaire (MAB)

133. Le système bancaire n’est pas assez intéressé par l’accompagnement des   micros et petites entreprises malgré les intérêts prélevés y compris sur le fonds du mécanisme MAB. Il est possible de créer plus d’emplois en transformant le fonds de garantie actuel en un fonds de crédit direct géré par EAN.

d. Motivation des promoteurs de micros entreprises 

134. La principale motivation des promoteurs des micros entreprises est de bénéficier du crédit. La disponibilité du crédit conditionne la poursuite de la création de l’emploi à travers le mécanisme EAN

e. Capacités d’encadrement des promoteurs des micros entreprises  

135. EAN dispose des capacités nécessaires pour assurer l’encadrement des promoteurs.
IX.CONCLUSIONS MAJEURES ET RECOMMANDATIONS
9.1. Défis majeurs

136. En matière de gouvernance et croissance mieux répartie, les principaux défis à relever sont :

· La finalisation du document et la tenue de la table ronde sur la SRP ;
· La mobilisation de ressources importantes ;
· La mise en œuvre de la SRP axée sur les OMD en terme de capacités de l’administration, du secteur privé et de la société civile à faire face à la croissance accélérée ;
· Les échéances électorales de 2008 et 2009 ;

· La mise en œuvre du plan d’action pour l’opérationnalisation de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide.

137. En matière de création d’emplois décents et rémunérateurs, les défis portent sur :

· les parades à développer pour minimiser les effets pervers de l’intégration économique ;

· le financement des MPE notamment par le secteur bancaire
· la promotion d’un comportement d’entrepreneurs modernes au niveau des initiateurs  des micros et petites entreprises.

9.2. Recommandations en matière de gestion stratégique
 du développement

· Renforcer la procédure de capitalisation des acquis par l’archivage des modules de formation, le suivi de la traçabilité des personnes formées, la création d’une base de données sur les personnes formées et les thèmes
· Inscrire la mobilisation des ressources dans les activités des APP
· Former des formateurs en Prospective
· Former sur la revue des dépenses publiques
· Dans l’APP 2007, inscrire une activité d’études sur les capacités des institutions cibles à réaliser les différents exercices et conséquemment sur les besoins en renforcement des capacités
· Appuyer les ministères à se doter de plans de formation pertinents élaborés avec le concours des spécialistes de la question. 

138. Par domaine thématique les recommandations se déclinent ainsi :

· La poursuite de l’appui à la Revue des Dépenses Publiques en vue de consolider les acquis et généraliser aux autres secteurs en attendant une prise en charge sur budget national
· la poursuite du soutien  du PNUD en appuyant directement l’élaboration des CDMT de certains secteurs ainsi que la fourniture au besoin du matériel informatique
· L’élaboration de la SNDS, du Rapport National sur le Développement Humain, la consolidation de Niger Info et l’opérationnalisation de l’ONAPAD
· L’adoption par le Gouvernement des textes créant l’ONAPAD
· Le lancement de l’exercice sur l’élaboration de la vision à long terme du développement du Niger.

9.3. Recommandations en matière du mécanisme de création de

      l’emploi: 

139. Les entretiens conduits auprès des promoteurs de micros et petites entreprises font ressortir que la principale motivation de recourir à l’EAN est l’espoir de trouver un financement.  La levée de la contrainte  financière conditionne la poursuite de la création et du développement des MPE et conséquemment des emplois rémunérateurs et décents.

140. En matière de conservation des emplois au niveau des entreprises, les nouveaux défis de mondialisation et de mise en application des Accords de Partenariat Economique (APE) avec l’Union Européenne en 2008 augurent d’un risque de fermeture d’entreprises et conséquemment de pertes d’emplois.

141. Les indicateurs du climat des affaires au Niger et le classement du « Doing Business » montrent que les procédures sont encore lourdes et nombreuses pour la création et l’exploitation de nouvelles entreprises.

142. L’ensemble des éléments ci-dessus rappelés montre la nécessité de conforter la base financière de EAN, d’intensifier la sensibilisation/encadrement des opérateurs économiques, d’améliorer le climat des affaires et de renforcer le suivi du marché de l’emploi.

143. Au regard de ce qui précède l’évaluation recommande de poursuivre et de centrer les actions d’appui à la création d’emplois rémunérateurs et décents sur la période 2007 – 2008 et 2009-2013 autour des axes suivants :

· Le renforcement de la capacité financière de EAN sur la base du plan d’autonomisation en cours d’élaboration.

· L’intensification des actions d’encadrement des opérateurs économiques via la Chambre du Commerce, de l’Agriculture, de l’Industrie et de l’Artisanat du Niger ;

· L’intensification des actions d’amélioration du climat des affaires ;

· La consolidation de l’Observatoire de l’emploi et de la Formation.
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